
Burundi : HRW dénonce les violences et la répression à l’approche des élections

    Human Rights Watch,Â 27 avril 2020  Burundi : La campagne dÃ©bute dans un contexte de rÃ©pression  Les mÃ©dias et la
sociÃ©tÃ© civile sont muselÃ©s et lâ€™opposition est prise pour cible  (Nairobi) â€“ Les autoritÃ©sÂ burundaisesÂ et les membres du
parti au pouvoir ont eu recours Ã  la peur et Ã  la rÃ©pression contre lâ€™opposition politique et les derniers mÃ©dias et groupes
indÃ©pendants Ã  lâ€™approche des Ã©lections gÃ©nÃ©rales dans le pays. Lâ€™impunitÃ© quasi totale prÃ©vaut pour les autoritÃ©s locales,
les forces de sÃ©curitÃ© et les membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure, alors que la
campagne sâ€™ouvrira le 27Â avril 2020 pour les Ã©lections devant commencer le 20Â mai.  
  Les Ã©lections auront lieu malgrÃ© la confirmation le 31 mars des premiers cas de Covid-19 dans le pays. Le 7Â avril, le
porte-parole du prÃ©sidentÂ a annoncÃ©, en rÃ©fÃ©rence Ã  la pandÃ©mie, que les Ã©lections se tiendront comme prÃ©vu car Â«Â [les
Burundais sont]Â un peuple bÃ©ni par DieuÂ Â». Les autoritÃ©s de santÃ©Â ont empÃªchÃ© des journalistes dâ€™accÃ©der Ã  une
confÃ©rence de presse sur le Covid-19, ce qui pourrait indiquer uneÂ tentative du gouvernement de dissimuler des
informationsÂ sur la pandÃ©mie.  Â«Â Les violences et la rÃ©pression sont le signe distinctif de la politique au Burundi depuis
2015, et tandis que les Ã©lections approchent et que la pandÃ©mie de Covid-19 se propage, les tensions montentÂ Â», a
dÃ©clarÃ©Â Lewis Mudge, directeur pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch. Â«Â Il ne fait guÃ¨re de doute que ces
Ã©lections sâ€™accompagneront dâ€™autres abus, dans un contexte oÃ¹ les autoritÃ©s burundaises et les membres des
Imbonerakure utilisent la violence avec une impunitÃ© quasi totale pour permettre au parti dirigeant de consolider sa
mainmise sur le pouvoir.Â Â»  Human Rights Watch a menÃ© des entretiens tÃ©lÃ©phoniques entre novembreÂ 2019 et
avrilÂ 2020 avec plus de 25Â personnes, dont des victimes, des tÃ©moins, des membres de la sociÃ©tÃ© civile, et des sources
au sein de la police et du parti au pouvoir, qui ont dÃ©crit des abus dans 6Â des 18Â provinces que compte le Burundi.
Human Rights Watch a Ã©galement documentÃ© des meurtres, des disparitions, des arrestations arbitraires et des
menaces et du harcÃ¨lement Ã  lâ€™encontre dâ€™opposants politiques rÃ©els ou prÃ©sumÃ©s au cours des six derniers mois.  Des
rapports des mÃ©dias ou des dÃ©fenseurs des droits humains ont confirmÃ© les abus. Plusieurs observateurs des droits
humains ont indiquÃ© Ã  Human Rights Watch que ces types dâ€™abus ne se limitent pas Ã  ces six provinces. Entre janvier et
mars, la Ligue Iteka, une organisation de dÃ©fense des droits humains burundaise en exil,Â a signalÃ©Â 67Â meurtres, dont
14Â exÃ©cutions extrajudiciaires, 6Â disparitions, 15Â cas de violences basÃ©es sur le genre, 23Â cas de torture et
204Â arrestations arbitraires. Quoique dans une bien moindre mesure, des violences contre des membres et des jeunes
du parti au pouvoir â€“ y comprisÂ des meurtresÂ â€“ ont aussi Ã©tÃ© rapportÃ©es.  Depuis que la dÃ©cision du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat controversÃ© a dÃ©clenchÃ© une crise grave des droits de l'homme il y a cinq
ans, confirmer les abus est devenu de plus en plus difficile. La peur a frappÃ© le pays et les autoritÃ©s ont intensifiÃ© leurs
efforts pour rÃ©duire au silence les mÃ©dias et les activistes, a expliquÃ© Human Rights Watch.  Le 11Â avril, deux
reprÃ©sentants du ministÃ¨re de la SantÃ© ont empÃªchÃ© quatre journalistes dâ€™assister Ã  une confÃ©rence de presse sur le
Covid-19. Â«Â Ils nous ont dit que nous Ã©tions des ennemis de la nation et que nous nâ€™avions pas le droit de rentrerÂ Â», a
racontÃ© un journaliste Ã  Human Rights Watch. Il a ajoutÃ© que les reprÃ©sentants leur ont indiquÃ© que seuls les mÃ©dias
RTNB (Radio TÃ©lÃ©vision Nationale du Burundi), Rema FM et Mashariki TV â€“ tous proches du parti au pouvoir â€“ Ã©taient
autorisÃ©s Ã  entrer. Selon lâ€™Union Burundaise des Journalistes, le 9 avril, un journaliste de la Radio Isanganiro enquÃªtant
sur une attaque contre un membre de lâ€™opposition et son chauffeurÂ ont Ã©tÃ© Â«Â malmenÃ©sÂ Â» par des Imbonerakure, qui ont
dÃ©gonflÃ© les pneus de leur vÃ©hicule.  Le 2Â avril, un observateur des droits humains a racontÃ© Ã  Human Rights Watch quâ€™il
a Ã©tÃ© contraint de se cacher aprÃ¨s avoir enquÃªtÃ© sur le meurtre dâ€™un reprÃ©sentant du parti dâ€™opposition CongrÃ¨s national
pour la libertÃ© (CNL) le 16Â mars dans la province de Bujumbura Rural. Â«Â Les membres du parti au pouvoir mâ€™ont accusÃ©
dâ€™avoir communiquÃ© les informations Ã  des dÃ©fenseurs des droits humains exilÃ©s et ont incitÃ© le procureur [de la province]
Ã  Ã©mettre de multiples convocations... donc jâ€™ai dÃ» me cacherÂ Â», a-t-il expliquÃ©. Il a Ã©tÃ© informÃ© le 8Â avril quâ€™un mandat
dâ€™arrÃªt avait Ã©tÃ© Ã©mis Ã  son encontre.  Dans la commune de Nyamurenza, dans la province de Ngozi, un homme a
racontÃ© que le soir du 9Â fÃ©vrier, il a Ã©tÃ© passÃ© Ã  tabac par un groupe dâ€™Imbonerakure armÃ©s de matraques et de bÃ¢tons,
alors quâ€™il tentait dâ€™intervenir quand le groupe harcelait son voisin. Â«Â Jâ€™ai criÃ©, je suis tombÃ© et jâ€™ai senti le sang couler de
ma tÃªteÂ Â», a-t-il dÃ©crit. Â«Â Jâ€™ai pensÃ© que jâ€™allais mourir... Ils ne mâ€™ont pas donnÃ© dâ€™eau... Je les ai entendus direÂ : â€œNe
lâ€™amenez pas Ã  lâ€™hÃ´pital, laissez-le mourir.â€•Â Â»  Ses voisins ont en fin de compte convaincu les jeunes de les laisser
lâ€™amener Ã  lâ€™hÃ´pital, mais lorsque la victime et sa femme ont voulu porter plainte contre le chef des Imbonerakure local le
lendemain, le commissaire de police a arrÃªtÃ© sa femme et plusieurs autres tÃ©moins au lieu de prendre la plainte.  Human
Rights Watch, desÂ mÃ©dias locauxÂ et dâ€™autres organisations de dÃ©fense des droitsÂ ont documentÃ© la dÃ©couverte de
cadavres dans diffÃ©rentes rÃ©gions du pays, qui prÃ©sentaient souvent des signes de violences et qui ont Ã©tÃ© enterrÃ©s par
les autoritÃ©s locales et les membres des Imbonerakure avant quâ€™ils ne soient identifiÃ©s.  Le 15Â novembre 2019, Marie-
Claire Niyongere, la dirigeante adjointe de la ligue des femmes du CNL dans la commune de Kiganda, dans la province
de Muramvya,Â a Ã©tÃ© retrouvÃ©e morte dans une forÃªtÂ avec des blessures au cou et aux parties gÃ©nitales, dâ€™aprÃ¨s les
mÃ©dias. Un administrateur local a indiquÃ© quâ€™elle avait Ã©tÃ© agressÃ©e sexuellement avant dâ€™Ãªtre tuÃ©e.  Plusieurs incidents
de sÃ©curitÃ© majeurs ont eu lieu au cours des derniers mois, mais peu dâ€™informations ont Ã©tÃ© publiÃ©es Ã  leur sujet. Entre le
19 et le 23Â fÃ©vrier, desÂ rapportsÂ dâ€™Ã©chauffourÃ©es entre forces de sÃ©curitÃ© et Â«Â criminelsÂ Â» prÃ©sumÃ©s dans la province
occidentale de Bujumbura Rural sont apparus tandis que des photos et des vidÃ©osÂ ont circulÃ© en ligneÂ montrant des
personnes arrÃªtÃ©es et des corps sans vie entourÃ©s par des policiers et des rÃ©sidents.Â La police a dÃ©clarÃ©Â que
22Â Â«Â criminels armÃ©sÂ Â» ont Ã©tÃ© tuÃ©s et 6 ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, et que 2 policiers ont Ã©tÃ© tuÃ©s.Â Plusieurs enquÃªtesÂ suggÃ¨rent
que de nombreuses victimes ont Ã©tÃ© tuÃ©es aprÃ¨s leur capture. Le 22Â fÃ©vrier, une source policiÃ¨re a informÃ© Human
Rights Watch que des Imbonerakure et des soldats dÃ©mobilisÃ©s dâ€™autres rÃ©gions du pays comptaient simuler une attaque
afin de prÃ©parer le terrain pour une mesure de rÃ©pression et justifier ensuite uneÂ vague dâ€™arrestations de membres du
CNL.  LaÂ condamnation le 30Â janvier Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s entachÃ© dâ€™irrÃ©gularitÃ©s de quatre journalistes dâ€™Iwacu, qui ont
Ã©tÃ©Â arrÃªtÃ©sÂ alors quâ€™ils allaient faire un reportage sur les affrontements entre les forces de sÃ©curitÃ© et leÂ groupe rebelle
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RED-Tabara en octobre, souligne les dangers encourus par ceux qui enquÃªtent sur les incidents de sÃ©curitÃ©, a expliquÃ©
Human Rights Watch.  Outre lesÂ dÃ©clarations publiques menaÃ§antes des hauts responsables du gouvernement, laÂ loi
sur la presse de 2018 restrictiveÂ et un nouveauÂ code de conduite pour les journalistes pendant les Ã©lectionsÂ ont restreint
la capacitÃ© des mÃ©dias Ã  publier des informations dâ€™intÃ©rÃªt public.  MÃªme si la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™EstÂ enverra une
mission dâ€™observation des Ã©lections, le gouvernement nâ€™a toujours pas signÃ© dâ€™accord dâ€™intervention avec lesÂ observateurs
des droits humains mandatÃ©s par lâ€™Union africaine. Au cours des derniÃ¨res annÃ©es, le gouvernement a tentÃ© deÂ se
protÃ©ger de la surveillance internationaleÂ en empÃªchant le travail des observateurs indÃ©pendants, en refusant lâ€™accÃ¨s Ã 
la Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi des Nations Unies et en fermant le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de
lâ€™homme de lâ€™ONU au Burundi.  Les autoritÃ©s burundaises devraient immÃ©diatement et publiquement ordonner aux
responsables et aux membres des Imbonerakure de cesser les intimidations, les passages Ã  tabac, les dÃ©tentions
illÃ©gales et les mauvais traitements. Elles devraient mener des enquÃªtes sur les crimes documentÃ©s et traduire en justice
leurs auteurs. Elles devraient Ã©galement veiller Ã  crÃ©er les conditions nÃ©cessaires pour des Ã©lections libres et Ã©quitables,
ce qui inclut de garantir aux mÃ©dias et Ã  la sociÃ©tÃ© civile la possibilitÃ© de travailler librement, a indiquÃ© Human Rights
Watch.Â Toute personne dÃ©tenue illÃ©galement, y compris les dÃ©fenseurs des droits humains et les journalistes, devrait
Ãªtre libÃ©rÃ©e immÃ©diatement et sans conditions. Les tensions pouvant Ãªtre exacerbÃ©es par la pandÃ©mie, des informations
exactes devraient Ãªtre fournies sur les mesures visant Ã  contenir le virus.  Le 10Â avril, Human Rights Watch a envoyÃ© les
conclusions principales de ses recherches au ministre des Relations extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration internationale,
avec les ministres de lâ€™IntÃ©rieur et de la Formation patriotique, de la Justice, des Droits de la personne humaine, des
Affaires sociales et du Genre, et de la SÃ©curitÃ© publique en copie. Cette correspondance est restÃ©e sans rÃ©ponse. 
Â«Â Les responsables du gouvernement, par leurs actions et leurs dÃ©clarations, envoient un message clair aux mÃ©dias
avant les Ã©lections indiquant que les atteintes aux droits humains doivent Ãªtre dissimulÃ©es, et non rÃ©vÃ©lÃ©esÂ Â», a conclu
Lewis Mudge. Â«Â Les bailleurs de fonds et les partenaires du Burundi devraient adopter une position publique ferme face
aux mesures du gouvernement qui rÃ©priment la libertÃ© dâ€™expression et Ã©touffent la dissidence. Les Nations Unies, entre
autres, devraient annoncer clairement que cela aura des consÃ©quences, notamment par des sanctions ciblÃ©es.Â Â»  Cinq
annÃ©es de rÃ©pression  Le Burundi aÂ glissÃ© dans une situation de non-droitÂ en avrilÂ 2015, aprÃ¨s que le prÃ©sident Pierre
Nkurunziza a annoncÃ© son intention de briguer un troisiÃ¨me mandat contestÃ©, malgrÃ© la limite de deux mandats prÃ©vue
par lâ€™Accord dâ€™Arusha. Ce cadre politique, signÃ© en 2000, Ã©tait le premier dâ€™une sÃ©rie dâ€™accords de partage du pouvoir
destinÃ©s Ã  mettre fin Ã  la guerre civile au Burundi.  Une Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU a concluÂ en septembre
2017Â quâ€™elle avait Â«Â des motifs raisonnables de croire que des crimes contre lâ€™humanitÃ© ont Ã©tÃ© commis depuis avrilÂ 2015
au BurundiÂ Â». Dans unÂ rapportÂ datant de septembreÂ 2019, la commission a appliquÃ© le Cadre dâ€™analyse des atrocitÃ©s
criminelles du Bureau du conseiller spÃ©cial de lâ€™ONU pour la prÃ©vention du gÃ©nocide et la responsabilitÃ© de protÃ©ger et a
constatÃ© que les huit facteurs de risque courants pour les atrocitÃ©s criminelles Ã©taient prÃ©sents au Burundi. La Cour
pÃ©nale internationale a ouvert sa propreÂ enquÃªte en 2017, un an aprÃ¨s que le Burundi a annoncÃ© son intention de
quitter la Cour.  Depuis 2015, les membres des Imbonerakure sont devenusÂ de plus en plus puissantsÂ dans de
nombreuses rÃ©gions du pays, tuant, torturant, arrÃªtant, frappant et attaquant les opposants au gouvernement rÃ©els ou
supposÃ©s, souvent en collaboration avec la police, les autoritÃ©s locales et les services de sÃ©curitÃ©.  En maiÂ 2018, un
rÃ©fÃ©rendum constitutionnel a eu lieu surÂ fond dâ€™abus gÃ©nÃ©ralisÃ©sÂ commis par les autoritÃ©s locales, la police et les
membres des Imbonerakure. Les modifications de la Constitution ont Ã©tendu la durÃ©e du mandat prÃ©sidentiel Ã  sept ans,
ont effacÃ© le compteur des mandats prÃ©sidentiels effectuÃ©s, ont dÃ©mantelÃ© les arrangements de partage du pouvoir
ethnique qui Ã©taient fondamentaux dans lâ€™Accord dâ€™Arusha, et ont confÃ©rÃ© plus de pouvoirs au prÃ©sident.  La pÃ©riode
suivantÂ le rÃ©fÃ©rendum a Ã©tÃ© marquÃ©e par des abusÂ Ã  lâ€™encontre de personnes suspectÃ©es dâ€™avoir votÃ© contre le rÃ©fÃ©rendum
ou dâ€™avoir encouragÃ© dâ€™autres personnes Ã  faire de mÃªme. Dans sonÂ rapport de dÃ©cembreÂ 2015, la mission
dâ€™Ã©tablissement des faits au Burundi de la Commission africaine des Droits de lâ€™Homme et des Peuples concluait dÃ©jÃ  que
les actes contraires Ã  lâ€™Accord dâ€™Arusha, sâ€™ils Ã©taient menÃ©s sans processus consultatif, transparent et inclusif, pourraient
Â«Â faire dÃ©railler la paix dans le paysÂ Â».  Depuis fÃ©vrierÂ 2019, lorsque le leader dâ€™opposition Agathon Rwasa a enregistrÃ©
son nouveau parti, le CNL, des administrateurs locaux et des ImbonerakureÂ ont commis des abus gÃ©nÃ©ralisÃ©sÂ Ã 
lâ€™encontre des membres du CNL, alors que les autoritÃ©s pour la plupart ferment les yeux. Le CNL est issu des Forces
nationales de libÃ©ration (FNL), un groupe armÃ© transformÃ© en parti politique en 2009. Agathon Rwasa a fait campagne
lors des Ã©lections prÃ©sidentielles de 2015 en tant que chef dâ€™une coalition et a enregistrÃ© le CNL aprÃ¨s que les
modifications de la Constitution lâ€™ont empÃªchÃ© de se prÃ©senter en 2020 comme candidat indÃ©pendant.  Le 26Â janvier, le
Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD)Â a dÃ©signÃ©Â Ã‰variste
Ndayishimiye, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du parti, comme candidat Ã  la prÃ©sidence. Quelques jours plus tÃ´t, le parlement avait
adoptÃ© une loi octroyant desÂ privilÃ¨gesÂ exorbitants au prÃ©sident Pierre Nkurunziza, notamment un versement
exceptionnel de 500Â 000Â USD, une villa de luxe, six voitures et une allocation Ã  vie au terme de son mandat. Une loi a
Ã©tÃ©Â adoptÃ©e en marsÂ lui donnant le statut officiel de Â«Â Guide suprÃªme du patriotismeÂ Â».  En dÃ©cembre, Human Rights
WatchÂ a constatÃ©Â que les autoritÃ©s locales et les membres des Imbonerakure avaient extorquÃ© des Â«Â donsÂ Â» pour
financer les Ã©lections de 2020, dans de nombreux cas par la menace ou la force, et avaient empÃªchÃ© lâ€™accÃ¨s aux
services publics de base pour ceux qui ne pouvaient pas fournir une preuve de paiement, dans un contexte de crise
humanitaire dÃ©sastreuse.  Depuis 2015, des centaines de milliers de Burundais ont fui le pays et, dâ€™aprÃ¨s le Bureau du
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s (HCR), en fÃ©vrierÂ 2020, il y avait plus deÂ 335Â 000Â rÃ©fugiÃ©s
burundais dans les pays voisins. Entre septembre 2017 et avril 2020, 80Â 000Â rÃ©fugiÃ©s Ã©taient rentrÃ©s au Burundi dans le
cadre dâ€™un programme de rapatriement volontaire soutenu par le HCR, lâ€™agence des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s. Ces
rapatriements continuent malgrÃ© la pandÃ©mie.  Violence, peur et intimidation  Les autoritÃ©s administratives locales et les
membres des Imbonerakure ont renforcÃ© leur contrÃ´le sur la population Ã  lâ€™approche des Ã©lections. Un Imbonerakure a
racontÃ© Ã  Human Rights Watch que les leaders locaux de la ligue des jeunes donnent des rÃ©compenses financiÃ¨res Ã 
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leurs membres qui tuent, arrÃªtent ou frappent des membres du CNL. Selon des informations, certains membres des
ImbonerakureÂ opÃ¨rent dans le cadreÂ des ComitÃ©s mixtes de sÃ©curitÃ© (CMS),Â Ã©tablis pour fournir une assistanceÂ Ã  la
population et aux institutions de sÃ©curitÃ©.  Si les cas documentÃ©s par Human Rights Watch ne reprÃ©sentent trÃ¨s
probablement quâ€™une petite fraction des abus qui ont lieu au Burundi, ils montrent comment les tensions continuent Ã 
sâ€™amplifier dans un contexte de violence, de peur et dâ€™intimidation entretenu par les jeunes du parti au pouvoir, la police et
les autoritÃ©s locales qui agissent en toute impunitÃ©.  Plus de 80Â membres du CNL ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s dans la province de
Ngozi depuis octobre, dâ€™aprÃ¨s des entretiens de Human Rights Watch avec des reprÃ©sentants du CNL, des tÃ©moins et
des membres des familles, ainsi queÂ des reportages des mÃ©dias locaux. LeÂ meurtre signalÃ© dâ€™un membre des
Imbonerakure, qui a Ã©tÃ© trouvÃ© mort dans la commune de Busiga le 5Â octobre et les Ã©chauffourÃ©es entre les
Imbonerakure et des membres du CNL au dÃ©but du mois de novembre, dans les communes de Marangara et de
Nyamurenza,Â semblent avoir dÃ©clenchÃ© les arrestations.  La vaste majoritÃ© des personnes arrÃªtÃ©es ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es Ã 
la prison centrale de Ngozi, oÃ¹ beaucoup ont Ã©tÃ© jugÃ©es pour tentative de meurtre, agression et destruction de biens.
Dâ€™aprÃ¨s des sources impliquÃ©es dans les cas, 4Â personnes ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©es, 41Â membres de plusieurs communes de la
province ont Ã©tÃ© condamnÃ©s et font appel des jugements, et plus dâ€™une dizaine sont actuellement dÃ©tenus dans les
prisons dans leurs communes locales.  Le 7Â novembre, Ã‰variste Nyabenda, un membre du CNL, est mort, apparemment
des suites de ses blessures, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© passÃ© Ã  tabac quelques semaines plus tÃ´t par des Imbonerakure lors dâ€™un
rassemblement public Ã  Burenza, dans la commune de Marangara. Plusieurs voisins ont racontÃ© Ã  Human Rights Watch
que les Imbonerakure ont attaquÃ© Ã‰variste Nyabenda aprÃ¨s quâ€™il a dÃ©fendu une personne qui avait affirmÃ© lors dâ€™une
rÃ©union locale quâ€™il nâ€™y avait pas de paix au Burundi. Evariste Nyabenda a Ã©tÃ© dÃ©tenu aprÃ¨s le passage Ã  tabac et conduit
plus tard Ã  lâ€™hÃ´pital de Kiremba, oÃ¹ il serait mort de lÃ©sions internes.  Des tÃ©moins ont expliquÃ© que des membres des
Imbonerakure avaient dansÃ© devant la maison de la victime pendant la veillÃ©e funÃ¨bre, le 11Â novembre. Selon un
tÃ©moin, ils ont chantÃ© en kirundiÂ : Â«Â nous devons les forcer Ã  comprendre, mais ils sont sourds et ne comprennent
rien.Â Â»  Ce soir-lÃ , des Imbonerakure ont lancÃ© des pierres sur la maison dâ€™Ã‰variste Nyabenda et sur au moins une autre
maison dans la localitÃ©, et les ont endommagÃ©es. Sa veuve et ses deux enfants sont partis se cacher. Une voisine a
racontÃ© Ã  Human Rights WatchÂ : Â«Â [Le lendemain,] deux policiers sont venus chez moi, cherchant mon mari. Cinq
Imbonerakure avaient encerclÃ© notre maison. Ils nous ont menacÃ©s et nous ont dit dâ€™aller au Rwanda, que le CNDD-FDD
ne veut pas dâ€™opposants dans le pays.Â Â» Plusieurs sources dans la rÃ©gion, membres du CNL, ont indiquÃ© que
17Â membres ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s dans les jours qui ont suivi et ont Ã©tÃ© conduits Ã  la prison centrale de Ngozi. Ils sont jugÃ©s
pour des chefs dâ€™accusation incluant tentative de meurtre, agression et destruction de biens.  Depuis janvier 2020,
Human Rights Watch a reÃ§u plus dâ€™une dizaine de signalements crÃ©dibles de disparitions dans les provinces de Cibitoke
et de Bubanza. Le 24Â mars, Fabien Banciryanino, un membre local du parlement,Â a adressÃ© un courrierÂ au procureur
gÃ©nÃ©ral de Bubanza demandant une enquÃªte sur 21Â cas de disparitions et de meurtres dans sa province depuis 2016. 
Des attaques Ã  la machette commises par des membres des Imbonerakure ou des assaillants inconnus ont rÃ©cemment
Ã©tÃ© rapportÃ©es dans plusieurs rÃ©gions du pays par des organisations de dÃ©fense des droits exilÃ©es et des mÃ©dias locaux.
Le 5Â janvier, un membre de lâ€™opposition de la commune et province de Kirundo, a Ã©tÃ© attaquÃ© Ã  la machette alors quâ€™il
rentrait chez lui le soir. Il a racontÃ© quâ€™il a Ã©tÃ© entaillÃ© Ã  11Â reprises et a passÃ© deux semaines Ã  lâ€™hÃ´pital aprÃ¨s lâ€™attaque,
mais que les autoritÃ©s ont refusÃ© dâ€™ouvrir une enquÃªte.  Le 20Â novembre, des membres des Imbonerakure locaux ont
peint des croix rouges sur plus de 100Â maisons de membres du CNL dans la commune de Busiga, dans la province de
Ngozi. Un habitant local a expliquÃ© Ã  Human Rights WatchÂ : Â«Â Vers 1Â hÂ 15 du matin, nous avons vu un groupe dâ€™environ
15Â Imbonerakure arriver dans le village et peindre des croix rouges sur nos maisons. Nous leur avons criÃ© dâ€™arrÃªter et au
final, ils sont partis, mais pas avant dâ€™avoir peint ma porte dâ€™entrÃ©e.Â Â»  Un reprÃ©sentant du CNL a indiquÃ© quâ€™au moins
180Â maisons de membres du CNL avaient Ã©tÃ© prises pour cible dans la zone. Ces actes dâ€™intimidation revÃªtent une
signification particuliÃ¨re dans la rÃ©gion des Grands Lacs â€“Â des maisons ont Ã©tÃ© marquÃ©esÂ avec le mot Â«Â TutsiÂ Â» pendant
le gÃ©nocide rwandais de 1994. Dâ€™autres actes dâ€™intimidation envers des opposants politiques supposÃ©s signalÃ©s Ã  Human
Rights Watch incluent la destruction de cultures et lâ€™abattage de bÃ©tail.  Musellement des groupes indÃ©pendants et des
mÃ©dias  Des poursuites pÃ©nales, des menaces et des intimidations ont contraint de nombreux activistes et journalistes
burundais Ã  cesser de travailler sur des questions politiques ou de droits humains sensibles, ou Ã  quitter le pays.
PlusieursÂ dÃ©fenseurs des droits humains et journalistes sont en prison, condamnÃ©s pour des chefs dâ€™inculpation liÃ©s Ã  la
sÃ©curitÃ©. La derniÃ¨re organisation indÃ©pendante de dÃ©fense des droits, PARCEM,Â a Ã©tÃ© suspendue en juinÂ 2019Â pour
avoir Â«Â terni lâ€™image du pays et de ses dirigeantsÂ Â».  Pression croissante sur les organisations internationales  Les
organisations internationales opÃ¨rent dans un environnement fortement limitÃ© et sont rÃ©guliÃ¨rement confrontÃ©es aux
tentatives du gouvernement deÂ contrÃ´ler le rÃ©citÂ sur tous les aspects allant de la santÃ© et la sÃ©curitÃ© alimentaire aux
droits humains et Ã  la politique et de sâ€™ingÃ©rer dans leurs activitÃ©s tout en les freinant par des obstacles bureaucratiques. 
Le 1erÂ octobre 2018, les autoritÃ©s ont suspendu les activitÃ©s des groupes non gouvernementaux Ã©trangers pendant trois
mois pour les forcer Ã  se rÃ©-enregistrer, notamment en prÃ©sentant une nouvelle documentation indiquant lâ€™origine
ethnique de leurs employÃ©s burundais. Cette mesure dÃ©coule dâ€™uneÂ loi de 2017 sur les groupes non gouvernementaux
Ã©trangersÂ exigeant dâ€™eux quâ€™ils se conforment aux quotas ethniques instaurÃ©s au dÃ©part pour les institutions Ã©tatiques et
lâ€™armÃ©e dans lâ€™Accord dâ€™Arusha. Beaucoup dâ€™organisations craignent que ces informations nâ€™exposent leur personnel Ã  un
risque de ciblage ethnique.  En marsÂ 2019, environ 93Â groupes internationaux sur environ 130Â Ã©taient rÃ©-enregistrÃ©s,
mÃªme si on ignore dans quelle mesure ils respectaient les exigences. CertainsÂ ont refusÃ© de sâ€™y conformerÂ et ont quittÃ©
le pays. Une commission a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e pour jouer un rÃ´le de surveillance du recrutement de personnel national par les
groupes Ã©trangers et pour contrÃ´ler le respect des quotas ethniques. Le 13Â fÃ©vrier, un courrier du ministre de lâ€™IntÃ©rieur
Pascal Barandagiye a de nouveau demandÃ© aux groupes internationaux de fournir des informations personnelles
dÃ©taillÃ©es sur tous les employÃ©s, y compris leur origine ethnique dans le cas des Burundais.  Dans le contexte du Covid-
19, Human Rights Watch aÂ Ã©tabliÂ que les autoritÃ©s nâ€™ont pas fourni dâ€™aliments, de soins de santÃ©, ni de conditions
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hygiÃ©niques et sanitaires appropriÃ©s dans certains sites de quarantaine et ont empÃªchÃ© les organisations dâ€™aide dâ€™entrer
sur ces sites et dâ€™apporter une assistance aux personnes en quarantaine.  RÃ©pression de la libertÃ© des mÃ©dias  Alors que
les Ã©lections approchent, le gouvernement a intensifiÃ© ses efforts pour intimider ou suspendre les mÃ©dias indÃ©pendants
restants. Depuis marsÂ 2019, Voice of America (VOA) et la BBC ne sontÂ plus autorisÃ©es Ã  travaillerÂ au Burundi et il a Ã©tÃ©
interdit aux journalistes de Â«Â fournir des informations directement ou indirectement qui pourraient Ãªtre diffusÃ©esÂ Â» par la
BBC ou VOA.  LaÂ loi sur la presse amendÃ©e en 2018Â et un nouveau Â«Â Code de conduite des mÃ©dias et des journalistes
en pÃ©riode Ã©lectorale de 2020Â Â» exigent des journalistes quâ€™ils diffusent des informations considÃ©rÃ©es comme
Â«Â Ã©quilibrÃ©esÂ Â» sous peine dâ€™encourir des poursuites pÃ©nales et leur interdisent de publier des informations sur les
Ã©lections ou les rÃ©sultats qui ne viennent pas de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI). Dâ€™aprÃ¨s
lesÂ reportages des mÃ©dias, tous les reprÃ©sentants des mÃ©dias ont signÃ© le code de conduite sur place lorsquâ€™il a Ã©tÃ©
prÃ©sentÃ© lors dâ€™une rÃ©union en octobre organisÃ©e par le prÃ©sident du Conseil national de la Communication (CNC), qui a
dÃ©clarÃ© que le code sâ€™appliquerait Ã  tous les mÃ©dias.  Iwacu, le dernier journal indÃ©pendant du Burundi, a particuliÃ¨rement
fait les frais du courroux du gouvernement, avec unÂ procÃ¨s entachÃ© dâ€™irrÃ©gularitÃ©s et la condamnationÂ de quatre de ses
journalistesÂ : Christine Kamikazi, AgnÃ¨s Ndirubusa, Egide Harerimana et TÃ©rence Mpozenzi. Les rapporteurs spÃ©ciaux
des Nations Unies sur la promotion et la protection du droit Ã  la libertÃ© dâ€™opinion et dâ€™expression, et sur la situation des
dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme, ainsi que le Groupe de travail des Nations Unies sur la dÃ©tention arbitraire ont
condamnÃ© les poursuites Ã  lâ€™encontre des journalistes, qui sont toujours en prison.  Une dÃ©claration dâ€™Iwacu, le 29Â mars,
indiquait que le dÃ©putÃ© Anglebert Ngendabanka avait menacÃ© dâ€™Â«Â Ã©craser la tÃªteÂ Â» dâ€™un de ses journalistes aprÃ¨s que le
journalÂ a publiÃ© un articleÂ le mettant en cause dans les rÃ©centes attaques contre des membres du CNL dans la
commune de Cendajuru, dans la province de Cankuzo.  
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